NATIONS UNIES 
ST
[image: image1.png]



Secrétariat

ST/AI/299
10 décembre 1982

INSTRUCTION ADMINISTRATIVE 

Instruction du Secrétaire général adjoint à l'administration et à la gestion

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat  
Objet : 
NOTIFICATION DE L'ARRESTATION OU DE LA DETENTION DE FONCTIONNAIRES OU AUTRES AGENTS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES OU DE MEMBRES DE LEUR FAMILLE 

1. 
Conformément à l'instruction ST/SGB/198 du 10 décembre 1982, les fonctionnaires du Secrétariat sont informés par les présentes de la marche à suivre pour signaler l’arrestation ou la détention de fonctionnaires ou autres agents de l'Organisation des Nations Unies ou de membres de leur famille. Cette procédure a été communiquée aux responsables désignés et autres responsables chargés des questions de sécurité par un mémorandum daté du 16 janvier 1980 émanant du Sous-Secrétaire général aux services généraux. 

2. 
Afin de permettre à l'Organisation de préserver dans des cas de ce genre, les droits qu'elle possède sur le plan juridique et de s'acquitter de ses obligations à l'égard des fonctionnaires, autres agents et membres de la famille concernés, il est essentiel que le Siège de l'Organisation soit informé des incidents de ce genre des qu'ils se produisent. La marche à suivre pour informer le Siège et les dispositions juridiques applicables en la matière sont indiquées ci-après  1/. 

3. 
Chaque fois qu'il y a lieu de penser qu'un fonctionnaire de l'Organisation des Nations Unies - qu'il soit recruté sur le plan international ou sur le plan local -, un autre agent de l'Organisation 2/, ou un membre de sa famille proche a été arrêté ou détenu par les autorités d'un gouvernement, le fonctionnaire chargé des questions de sécurité 3/ du lieu d'affectation concerné doit immédiatement signaler l'incident par les moyens de communications les plus rapides dont il dispose (tels que câble, radio ou téléphone) au Sous-Secrétaire général aux services généraux au Siège de l'ONU 4/ qui est chargé par le Secrétaire général des fonctions de coordonnateur pour l'ONU en ce qui concerne les questions de sécurité. 
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4. 
Le fonctionnaire charge des questions de sécurité du lieu d'affectation ou l'arrestation ou la détention s'est produite doit immédiatement entrer en contact avec le Ministère des affaires étrangères du gouvernement concerné et demander :

a)
Toutes les informations pertinentes concernant les circonstances de l'arrestation ou de la détention

b)
La coopération du gouvernement concerne pour que des dispositions soient prises de toute urgence afin que des représentants de l'Organisation puissent se rendre auprès de la personne arrêtée ou détenue.

5.
Le rapport adresse au Siège devra fournir toutes les informations immédiatement disponibles, notamment :

a) 
Indiquer le nom de la personne arrêtée ou détenue, ses conditions  d'emploi et sa fonction officielle au sein de l'Organisation s'il s'agit d'un membre de la famille d'un fonctionnaire, ou d'un autre agent, indiquer le lien de parenté ; 

b)
Indiquer la date, le lieu et les autres circonstances de l'arrestation ou de la détention ;

c)
Indiquer l'expression ou le terme juridique utilisé par la législation locale applicable pour qualifier l'arrestation ou la détention ;

d) 
Indiquer les motifs de l'arrestation ou de la détention, y compris les chefs éventuels d'inculpation contre l'intéressé ; 

e) 
Indiquer le nom de l'autorité, par exemple le tribunal ou le service administratif, sur les ordres de laquelle la mesure a été prise ; 

f) 
Préciser si un représentant de l'Organisation des Nations Unies a pu ou pourra se rendre auprès de la personne arrêtée ou détenue. Dans l'affirmative, indiquer également les desiderata ou réactions éventuelles de l'intéressé ; 

g) 
Préciser si la personne arrêtée ou détenue bénéficie ou bénéficiera de la protection consulaire et/ou d'un conseil juridique. Dans l'affirmative, fournir l'identité des services considérés. 

6. 
Au cas ou les informations concernant certains des points énumérés ci-dessus ne seraient pas disponibles sur le champ, celles dont on disposerait devront être communiquées immédiatement au Siège, et les précisions manquantes devront faire l'objet d'un ou plusieurs rapports supplémentaires. Toute autre information pertinente devra également entre communiquée dès que possible. Il sera ainsi possible de réunir et de centraliser des renseignements précis et à jour sur chacun des fonctionnaires ou agents de l'Organisation des Nations Unies, ou des membres de leur famille, qui a été arrêté ou détenu ou qui a été tue ou porté disparu. 
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7. 
Aucune déclaration concernant l'incident ne devra être faite aux représentants des moyens d'information sans accord préalable du Siège de l'Organisation des Nations Unies. 

8. 
Le Sous-Secrétaire général aux services généraux informera l'organisme employeur et, dans les cas concernant un fonctionnaire de l'Organisation des Nations Unies, le Comité du personnel, et saisira le Bureau des affaires juridiques et le Secrétaire général de la question afin de déterminer les mesures qu'il y aurait lieu de prendre. 

9. 
Si l'arrestation ou la détention est le fait d’une ou de plusieurs personnes agissant sans mandat ou non identifiées et non celui des autorités gouvernementales, l'incident devra également être signalé sans délai et la procédure indiquée ci-dessus devra être suivie, sauf sur les points ou elle n'a manifestement pas lieu d'être appliquée. 

10. Afin de garantir la prompte notification de toutes les arrestations et détentions, la procédure prévue par les présentes sera suivie par les responsables qualifiés dans les pays où il n'existe pas de fonctionnaire chargé des questions de sécurité ou qui sont éloignés du bureau du fonctionnaire en question. 

Notes

1/ 
Cette procédure doit s'appliquer mutatis mutandis dans le cas des fonctionnaires tues ou portés disparus. 

2/ 
On trouvera dans les annexes I et II la définition des catégories de personnel auxquelles s'applique cette procédure. En cas de doute, le représentant chargé des questions de sécurité doit soumettre un rapport donnant des indications sur le statut de l'intéressé. 

3/ 
On trouvera à l'annexe III une liste des représentants chargés des questions de sécurité. 

4/
Adresse télégraphique : 
UNATIONS NEW YORK TIMBRELL 


Numéro de téléphone : 
(212) 754-6198 (Sous-Secrétaire général aux services généraux).

/...
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Annexe I

Mémorandum relatif aux droits juridiques de l'Organisation des Nations Unies lorsqu'un fonctionnaire ou autre agent a/ de l'Organisation, ou un membre de sa famille est arrêté ou détenu

1. 
Tous les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies et les experts en mission pour l'Organisation b/ jouissent de l'immunité de juridiction en ce qui concerne leurs paroles ou écrits et tous autres actes accomplis en leur qualité officielle. Cette immunité - qu'on appelle également immunité fonctionnelle ou immunité à raison des actes officiels - s'étende à toutes les étapes de la procédure civile et criminelle telles que la citation à comparaître en tant que défendeur, prévenu ou témoin, le jugement ou l'exécution. Elle couvre aussi les procédures administratives de nature quasi-judiciaire et les mesures administratives d'exécution, ainsi que l'arrestation ou la détention. Les experts en mission pour I'Organisation des Nations Unies jouissent également de l’immunité d'arrestation personnelle ou de détention pour les actes accomplis en dehors de leurs fonctions officielles et à cet égard leurs droits sont comparables à ceux des plus hauts fonctionnaires de l'Organisation - Sous-Secrétaire général et au-dessus - qui ont le statut diplomatique. Dans certaines conditions, le Secrétaire général peut lever l'immunité d'une quelconque des personnes visées ci-dessus, à l'exception de sa propre immunité qui peut être levée par le Conseil de sécurité. 

2. 
Les dispositions sur l'immunité qui précédent sont un résume des dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies (Article 105) et de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies (article V et VI) cf. Ces dispositions ne doivent cependant pas être considérées isolement mais doivent être interprétées dans le contexte des autres principes et règles applicables de la Charte et du droit international. En se fondant sur cette analyse plus large, il est évident que lorsqu'une autorité gouvernementale arrête ou détient un fonctionnaire de l'Organisation des Nations Unies - qu'il soit recruté sur le plan international ou sur le plan local - ou un autre agent de l'Organisation, celle-ci a le droit :

a)
De rendre visite à ce fonctionnaire ou agent ;

b)
De s'entretenir avec ce fonctionnaire ou agent;

c)
D'être informée des raisons motivant l'arrestation ou la détention de l'intéressé, y compris les principaux faits de la cause et les chefs d'inculpation;

d)
D'aider le fonctionnaire ou agent à obtenir un avocat pour sa défense;

e)
D'intervenir dans la procédure judiciaire pour défendre tout intérêt de l'Organisation lésé par l'arrestation ou la détention. 

Les mesures spécifiques décrites ci-dessus doivent être considérées comme les démarches initiales minimum nécessaires pour permettre à l'Organisation des Nations Unies de sauvegarder ou de préserver ses intérêts et ses droits. Cette assertion est pleinement justifiée par l'argumentation qui suit. 

/... 
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3. 
La distinction entre les actes accomplis à titre officiel et ceux qui sont accomplis à titre privé est une question de fait, qui dépend des circonstances de l'espèce. À cet égard, la position de l'Organisation des Nations Unies est qu'il appartient exclusivement au Secrétaire général de déterminer l'étendue des devoirs et fonctions des fonctionnaires de l'Organisation et des experts en mission pour celle-ci. Permettre aux autorités des gouvernements nationaux de déterminer si un acte donné a été accompli à titre officiel ou non, donnerait lieu à des décisions contradictoires du fait du grand nombre de pays dans lesquels l'Organisation est présente et, dans de nombreux cas, cela reviendrait à denier le droit à l'immunité. 

4. 
Il est établi par l'Avis consultatif de la Cour internationale de Justice du 11 avril 1949, sur la réparation des dommages subis au service des Nations Unies (CIJ, Recueil 1949, p. 174) qu'au cas ou un agent des Nations Unies subit dans l'exercice de ses fonctions un dommage dans des conditions de nature à engager la responsabilité d'un État, l'Organisation a qualité pour présenter contre l'État responsable une réclamation internationale en vue d'obtenir la réparation du dommage cause à la fois aux Nations Unies et à la victime ou à ses ayants droit. La Cour déclare que ceci est vrai que l'État soit Membre de l'Organisation ou non, et que l'État soit ou non l'État dont l'agent (ou le membre du personnel) est ressortissant. Il a été souligne que toute réclamation de ce genre présentée par les Nations Unies doit être fondée sur un manquement à des obligations envers l'Organisation, et la réclamation est ainsi distincte de tous droits que peut avoir l'État dont l'agent (ou le membre du personnel) est ressortissant. Il s'ensuit que l'Organisation des Nations Unies a un droit de protection fonctionnelle envers les membres de son personnel ou autres agents, à l'égard desquels un État peut avoir manque à ses obligations internationales. 

5. 
Pour que le Secrétaire général puisse déterminer si un acte a été accompli à l'occasion de fonctions officielles et, dans l'affirmative, décider s'il doit ou non lever l'immunité du fonctionnaire ou de l'expert en mission concerné, et pour que l'Organisation puisse exercer son droit de protection fonctionnelle, il faut qu'ils aient la possibilité adéquate de s'informer des faits. Lorsque le fonctionnaire, l'agent ou le membre de la famille en question a été arrêté, ou est détenu ou emprisonne, le seul moyen d'y parvenir est de se rendre auprès de l'intéressé et il est d'usage au Siège et, le cas échéant, en tout autre endroit qu'un ou plusieurs représentants de l'Organisation des Nations Unies rendent visite aux fonctionnaires ou agents et, si besoin est, aux membres de la famille qui ont été arrêtés ou sont détenus de toute autre manière par les autorités locales, et qu'ils s'entretiennent avec eux. 

6. 
Au cours de ces visites et consultations, les représentants de l'Organisation doivent avoir le droit d'aborder tout sujet qui serait de nature à clarifier à la fois la question de savoir si l'arrestation ou la détention est liée au statut ou aux fonctions officielles de la personne en cause et celle de savoir si un dommage a pu être cause à l'Organisation du fait de la violation d'une obligation incombant à un État envers l'Organisation elle-mime et la personne concernée. Le simple fait qu'il n'y a pas de relation apparente entre la raison de l'arrestation ou de la détention donnée par les autorités de l'État et les fonctions, devoirs et statut du fonctionnaire ou de l'expert en mission concerne, ou de membres de leur famille, est insuffisant pour faire perdre à l'Organisation son droit de rendre visite à la 
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personne détenue et s'entretenir avec elle. S'il en était ainsi, ce droit serait entièrement subordonné aux raisons données par les autorités de l'État et cela lui ôterait pratiquement tout effet. 

7. 
Il existe pour l'Organisation des sources d'information autres que la personne arrêtée ou détenue. En fait, en vertu du cinquième principe énoncé à l'Article 2 de la Charte, selon lequel "les Membres de l'Organisation donnent à celle-ci pleine assistance dans toute action entreprise par elle", il incombe aux autorités de l'État d'informer l'Organisation des principales raisons de la mesure prise. En cas d'inculpation, il est clair que l'Organisation a le droit d'en être informée sans retard. 

8. 
En ce qui concerne l'assistance d'un Conseil, l'Organisation a le droit de fournir ou de s'assurer les services d'un avocat et de se présenter dans toute procédure judiciaire et d'y participer, dans la mesure ou ses intérêts sont lésés. Si seuls les intérêts privés de la personne en cause sont en jeu, le droit de protection de l'État dont celle-ci est ressortissante doit avoir priorité sur celui de l'Organisation. Cependant, l'Organisation peut dans l'un et l'autre cas aider la personne arrêtée ou détenue à s'assurer les services d'un avocat si celle-ci lui en fait la demande. 

Notes

a/ 
L'expression "agent de l'Organisation des Nations Unies" inclut les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies (membres du personnel) et experts en mission pour l'Organisation, mais n’est pas nécessairement limitée à ces personnes. 

b/
Par sa résolution 76 (I) adoptée le 7 décembre 1946, l'Assemblée générale a approuvé la proposition tendant à ce que "tous les membres du personnel des Nations Unies, à l'exception de ceux qui sont recrutes sur place ou payes à l'heure" soient inclus parmi les fonctionnaires auxquels sont octroyées les privilèges et immunités vises à l’article V de la Convention. En conséquence, tous les membres du personnel employé en vertu des dispositions des séries 100 et 200 du Statut et du Règlement du personnel, sont des fonctionnaires. Les experts en mission pour l'Organisation des Nations Unies sont des personnes qui accomplissent des fonctions ou des missions pour l'Organisation, sans être membres du personnel. On peut citer comme exemple d'experts en mission pour l'Organisation, les observateurs militaires pour les missions de maintien de la paix et les personnes employées à titre personnel dans certains organes subsidiaires de l'ONU sans être ni des fonctionnaires (membres du personnel) ni des représentants d'États Membres; dans certaines conditions les participants à des séminaires ou colloques des Nations Unies sont considérés comme des experts en mission pour l'Organisation. 

c/
Dans certains lieux d'affectation, on accorde également aux fonctionnaires des immunités supplémentaires telles que l'immunité d'arrestation ou de détention en ce qui concerne les actes accomplis en dehors des fonctions officielles, conformément à des accords conclus avec les gouvernements hôtes concernes. 

/... 

ST/AI/299 

Page 7 

Annexe II

Dispositions juridiques en vigueur relatives à la sécurité et à l'indépendance des fonctionnaires internationaux, extraites de la Charte des Nations Unies, de la Convention sur les privilèges et les immunités des Nations Unies et du Statut et du Règlement du personnel 

1. 
Charte des Nations Unies

Article 104

L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, de la capacité juridique qui lui est nécessaire pour exercer ses fonctions et atteindre ses buts. 

Article 105 

1. 
L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts. 

2. 
Les représentants des Membres des Nations Unies et les fonctionnaires de l'Organisation jouissent également des privilèges et immunités qui leur sont nécessaires pour exercer en toute indépendance leurs fonctions en rapport avec l’Organisation. 

3. 
L'Assemblée générale peut faire des recommandations en vue de fixer les détails d'application des paragraphes 1 et 2 du présent Article ou proposer aux Membres des Nations Unies des conventions à cet effet. 

2.    Convention sur les privilèges et les immunités des Nations Unies a/

Article V.
 Fonctionnaires

Section 17. Le Secrétaire général déterminera les catégories des fonctionnaires auxquels s'appliquent les dispositions du présent article ainsi que de l’article VII. Il en soumettra la liste à l'Assemblée générale et en donnera ensuite communication aux gouvernements de tous les Membres. Les noms des fonctionnaires compris dans ces catégories seront communiqués périodiquement aux gouvernements des Membres. 

Section 18. Les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies :

a)
Jouiront de l'immunité de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur qualité officielle (y compris leurs paroles et écrits);

b)
Seront exonérés de tout impôt sur les traitements et émoluments verses par l'Organisation des Nations Unies;

c)
Seront exempts de toute obligation relative au service national;

ST/AI/299 

Page 8 

d) 
Ne seront pas soumis, non plus que leurs conjoints et les membres de leur famille vivant à leur charge, aux dispositions limitant l'immigration et aux formalités d'enregistrement des étrangers; 

e) 
Jouiront, en ce qui concerne les facilites de change, des mimes privilèges que les fonctionnaires d'un rang comparable appartenant aux missions diplomatiques accrédités auprès du gouvernement intéressé; 

f) 
Jouiront, ainsi que leurs conjoints et les membres de leur famille vivant à leur charge, des mimes facilites de rapatriement que les envoyés diplomatiques en période de crise internationale; 

g) 
Jouiront du droit d'importer en franchise leur mobilier et leurs effets à l'occasion de leur première prise de fonction dans le pays intéressé. 

Section 19. Outre les privilèges et immunités prévus à la section 18, le Secrétaire général et tous les Sous-Secrétaires généraux, tant en ce qui les concerne qu'en ce qui concerne leurs conjoints et enfants mineurs, jouiront des privilèges, immunités, exemptions et facilites accordes, conformément au droit international, aux envoyés diplomatiques. 

Section 20. Les privilèges et immunités sont accordes aux fonctionnaires uniquement dans l'intérêt des Nations Unies et non à leur avantage personnel. Le Secrétaire général pourra et devra lever l'immunité accordée à un fonctionnaire dans tous les cas ou, à son avis, cette immunité empêcherait que justice soit faite et pourra être levée sans porter préjudice aux intérêts de l'Organisation. à l’égard du Secrétaire général, le Conseil de sécurité a qualité pour prononcer la levée des immunités. 

Section 21. L'Organisation des Nations Unies collaborera, en tous temps, avec les autorités compétentes des États Membres en vue de faciliter la bonne administration de la justice, d'assurer l’observation des règlements de police et d'éviter tout abus auquel pourraient donner lieu les privilèges, immunités et facilites énumérés dans le présent article. 

Article VI. 


Experts en missions pour l'Organisation des Nations Unies

Section 22. Les experts (autres que les fonctionnaires vises à l'article V), lorsqu'ils accomplissent des missions pour l'Organisation des Nations Unies, jouissent, pendant la durée de leur mission, y compris le temps du voyage, des privilèges et immunités nécessaires pour exercer leurs fonctions en toute indépendance. Ils jouissent en particulier des privilèges et immunités suivants : 

a) 
Immunité d'arrestation personnelle ou de détention et de saisie de leurs bagages personnels, 

b) 
Immunité de toute juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux au cours de leurs missions (y compris leurs paroles et écrits). Cette immunité continuera à leur être accordée même après que ces personnes auront cessé de remplir des missions pour l'Organisation des Nations Unies; 

/...
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c) 
Inviolabilité de tous papiers et documents; 

d) 
Droit de faire usage de codes et de recevoir des documents et de la correspondance par courrier ou par valises scellées, pour leurs communications avec l'Organisation des Nations Unies; 

e) 
Les mêmes facilités, en ce qui concerne les réglementations monétaires ou de change, que celles qui sont accordées aux représentants des gouvernements étrangers en mission officielle temporaire; 

f) 
Les mimes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages personnels que celles qui sont accordées aux agents diplomatiques. 

Section 23. Les privilèges et immunités sont accordés aux experts dans l'intérêt de l'Organisation des Nations Unies, et non à leur avantage personnel. Le Secrétaire général pourra et devra lever l'immunité accordée à un expert, dans tous les cas ou, à son avis, cette immunité empêcherait que justice soit faite et ou elle peut être levée sans porter préjudice aux intérêts de l'Organisation. 

3.
Statut du personnel.

Article 1.1 :  Les membres du Secrétariat sont des fonctionnaires internationaux. Leurs responsabilités ne sont pas d'ordre national, mais exclusivement d'ordre international. En acceptant leur nomination, ils s'engagent à remplir leurs fonctions et à régler leur conduite en ayant exclusivement en vue l'intérêt des Nations Unies. 

Article 1.3 :  Dans l'accomplissement de leurs devoirs, les fonctionnaires ne doivent solliciter ni accepter d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autorité extérieure à l'Organisation.

Article 1.4 :  Les membres du Secrétariat doivent, en toutes circonstances, avoir une conduite conforme à leur qualité de fonctionnaires internationaux. Ils ne doivent se livrer à aucune forme d'activité incompatible avec l'exercice convenable de leurs fonctions à l'Organisation. Ils doivent éviter tout acte et, en particulier, toute déclaration publique de nature à discréditer la fonction publique internationale ou incompatible avec l'intégrité, l'indépendance et l'impartialité que leur statut exige. Ils n'ont pas à renoncer à leurs sentiments nationaux ou à leurs convictions politiques ou religieuses, mais ils doivent, à tout moment, observer la réserve et le tact dont leur statut international leur fait un devoir. 

Article 1.7 : Les fonctionnaires peuvent exercer le droit de vote, mais ils ne peuvent se livrer à aucune activité politique qui soit incompatible avec l'indépendance et l'impartialité qu'exige leur qualité de fonctionnaires internationaux ou qui puisse en faire douter. 

/... 
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Article 1.8 :  Les immunités et privilèges reconnus à l'Organisation en vertu de l'Article 105 de la Charte sont conférés dans l'intérêt de l'Organisation. Ces privilèges et immunités ne dispensent pas les fonctionnaires qui en jouissent d'exécuter leurs obligations privées ni d'observer les lois et règlements de police an vigueur. Dans tous les cas où ces privilèges ou immunités sont en cause, le fonctionnaire intéressé rend immédiatement compte au Secrétaire général, qui seul a qualité pour décider s'il y a lieu de les lever. 

Article 1.9 :  Les membres du Secrétariat doivent souscrire le serment ou la déclaration ci-après :

"Je jure solennellement (ou : je prends l'engagement solennel, je fais la déclaration, ou la promesse solennelle) d'exercer en toute loyauté, discrétion et conscience les fonctions qui m'ont été confiées en qualité de fonctionnaire international de l'Organisation des Nations Unies, de m'acquitter de ces fonctions et de régler ma conduite en ayant exclusivement en vue les intérêts de l'Organisation, sans solliciter ni accepter d'instructions d'aucun gouvernement ou autre autorité extérieure à l'Organisation, en ce qui concerne l’accomplissement de mes devoirs." 

4. Règlement du personnel

101.6

e)
Sauf dans l'exercice normal de leurs fonctions ou avec l'autorisation préalable du Secrétaire général, les fonctionnaires ne peuvent, si les buts, les travaux ou les intérêts de l'Organisation sont en cause :

i)
Faire des déclarations à la presse, à des organes de radiodiffusion ou à d'autres organes d'information;

ii)
Accepter de prendre la parole en public;

iii)
Prendre part i des productions cinématographiques, théâtrales, radiophoniques ou télévisées ;

iv)
Chercher à faire publier des articles, des livres, etc.

101.8

a) 
L'affiliation à un parti politique est autorisée à condition qu'elle n'implique aucun acte ni aucune obligation contraires à l'article 1.7 du Statut du personnel. Le versement des cotisations normales n’est pas considéré comme contraire à l’article 1.7 du Statut. 

b) 
S'il y a doute touchant l'interprétation ou l'application de l’article 1.7 du Statut et de la présente disposition, le fonctionnaire intéressé demande au Secrétaire général de se prononcer. 

/... 
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104.4 

d) 
Tout fonctionnaire qui est arrêté, inculpé d'un délit autre qu'une infraction mineure en matière de circulation, ou poursuivi au criminel, ou reconnu coupable, ou condamné à une peine d'amende ou de prison pour un délit autre qu'une infraction mineure en matière de circulation, doit immédiatement en informer le Secrétaire général. 

e) 
A tout moment, le Secrétaire général peut prier un fonctionnaire de fournir des renseignements concernant des faits antérieurs à sa nomination et touchant son aptitude, ou concernant des faits touchant son intégrité, sa conduite et ses services comme fonctionnaire. 

201.1 

Les agents doivent observer une discrétion particulière lorsqu'ils font des déclarations à la presse, à des organes de radiodiffusion ou à d'autres organes d'information, lorsqu'ils communiquent de la documentation visuelle pour publication ou lorsqu'ils prennent part à des activités d'information des masses, telles que productions cinématographiques, radiophoniques ou télévisées, qui ont un rapport quelconque avec leurs travaux au titre du projet ou avec les buts, les travaux ou les intérêts de l'Organisation. 

201.2 

Le serment prêté ou la déclaration faite en application de l’article 1.9 du Statut du personnel n'empêchent pas les agents de collaborer étroitement avec un gouvernement conformément à l'accord conclu entre ce gouvernement et l'Organisation. 

Note

Par sa résolution 76 (I), adoptée le 7 décembre 1946, l'Assemblée générale a approuvé la proposition tendant à ce que "tous les membres du personnel des Nations Unies, à l'exception de ceux qui sont recrutés sur place et payée à l'heure", soient inclus parmi les fonctionnaires auxquels sont octroyés les privilèges et immunités visés aux articles V et VI de la Convention. En conséquence, tous les membres du personnel employé en vertu des dispositions des séries 100 et 200 du Statut et du Règlement du personnel sont des fonctionnaires. Les experts en mission pour l'Organisation des Nations Unies sont des personnes qui accomplissent des fonctions ou des missions pour l'Organisation sans être membres du personnel. On peut citer comme exemple d'experts en mission pour l'Organisation des Nations Unies, les observateurs militaires pour les missions de maintien de la paix et les personnes employées à titre personnel dans certains organes subsidiaires de l'ONU sans être ni des fonctionnaires (membres du personnel) ni des représentants d'États Membres, dans certaines conditions, les participants à des séminaires ou colloques des Nations Unies sont considérés comme des experts en mission pour l'Organisation. 
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Annexe III

Agents habilités

1. 
Veuillez trouver ci-dessous la liste de tous les agents habilites designs pour assumer des responsabilités particulières concernant la sécurité et la protection du personnel et des biens des organisations. 

	2.
	Chili
	Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Amérique latine (CEPAL)

	
	Chypre
	Représentant spécial du Secrétaire général auprès de la Force des Nations Unies chargés du maintien de la paix à Chypre

	
	Éthiopie
	Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Afrique
(CEA)

	
	Israël
	Chef d'état-major de l'Organisme des Nations Unies charge de la surveillance de la trêve (ONUST)

	
	Kenya
	Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)

	
	Liban
	Coordonnateur des Nations Unies pour l'aide a la reconstruction et au développement du Liban

	
	République arabe syrienne
	Commandant de la Force des Nations Unies chargée d'observer le dégagement (FNUOD)

	
	Thaïlande
	Secrétaire exécutif de la Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique 
CESAP)

	
	Autres pays et territoires
	Représentant résident/Représentant régional du Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD)


3.
Le Chef d'état major de l'ONUST s'est vu confier la responsabilité générale d'organiser la securité et la protection du personnel et des biens des Organisations des Nations Unies au Moyen-Orient. 
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4. 
Le Commandant de la Force intérimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), qui est l'agent habilité pour le personnel de la FINUL, assurera la coordination des dispositifs de sécurité avec le Coordonnateur des Nations Unies pour l'aide à la reconstruction et au développement du Liban (Beyrouth) et/ou avec le Chef d'état-major de l'ONUST, salon le cas. 

5. 
Le Chef du Groupe d'observateurs militaires des Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan, qui est l'agent habilité pour ce groupe assurera la coordination des dispositifs de sécurité avec le Représentant résident du PNUD. 

6. 
En l'absence d'un agent habilité, les responsabilités pertinentes seront assumées par le fonctionnaire responsable ou le fonctionnaire désigné par le Coordonnateur pour l'ONU. 

_ _ _ _ _

